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tenue sous la présidence de Monsieur COTTE, assisté(e)

de Monsieur GOUJON et Madame LE CLOIREC, Conseillers

En présence de Monsieur VANDENBERGHE, Rapporteur public

Madame LEJEUNE, Greffière

 11 heures 30

01) DOSSIER N° 2207029 Madame Hélène LE CLOIRECRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION INSTITUT CATHOLIQUE DE LILLE Maître DE FROMENT Bernard
Défendeur PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

AGENCE DE SERVICES ET DE PAIEMENT
Observateur DREETS-DIRECTION REGIONALE DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI,

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Titre de l'affaire Demande d'application du dispositif d'activité partielle pour la période du 1er avril au 30 juin 2020.

02) DOSSIER N° 2306423 Madame Hélène LE CLOIRECRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur INSTITUT CATHOLIQUE DE LILLE Maître DE FROMENT Bernard
Défendeur PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

AGENCE DE SERVICES ET DE PAIEMENT

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision implicite de rejet en date du 3 octobre 2022 du directeur de la DDETS opposée à la
demande de levée de prescription d’une demande indemnitaire en date du 28 juillet
2022, notifiée le 2 août 2022.
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03) DOSSIER N° 2306756 Madame Hélène LE CLOIRECRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur INSTITUT CATHOLIQUE DE LILLE Maître DE FROMENT Bernard
Défendeur AGENCE DE SERVICES ET DE PAIEMENT

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire demande l'annulation de la décision implicite de rejet en date du 21 mars 2023 du PDG de l'ASP opposée à la demande de levée de prescription d'une
demande indemnitaire en date du 16 mars 2023.

04) DOSSIER N° 2303567 Madame Hélène LE CLOIRECRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître COISEUR Alexis (Cour)
Défendeur Ministre

Nom des parties
Madame X
MINISTERE DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI
SOCIETE SMYTHS TOYS FRANCE SASU CAPSTAN NORD EUROPE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision n° 2022-088022-14 autorisant le licenciement pour motif économique de la requérante.

Arrêté le 28/08/2025
Le président du tribunal


